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                                             Demande d’intervention d’un tiers décideur 
A. 38 et s. Règlement sur les paiements et le règlement rapides des différends en matière de travaux de construction (chapitre C-65.1, r. 8.001)


	IDENTIFICATION DU DEMANDEUR

	Nom de l’entreprise ou de l’organisme public
     

	Nom du représentant
     
	Prénom du représentant
     
	Téléphone 
     

	Numéro de contrat ou de sous-contrat
     
	Courriel
     

	Adresse complète 
     



	IDENTIFICATION DES CODEMANDEURS, LE CAS ÉCHÉANT (COPIER-COLLER CETTE CASE AUTANT DE FOIS QUE NÉCESSAIRE)

	Nom de l’entreprise
     

	Nom du représentant
     
	Prénom du représentant
     
	Téléphone 
     

	Numéro de contrat ou de sous-contrat
     
	Courriel
     

	Adresse complète 
     



	IDENTIFICATION DU COCONTRACTANT

	Nom de l’entreprise ou de l’organisme public
     

	Nom du représentant
     
	Prénom du représentant
     
	Téléphone 
     

	Numéro de contrat ou de sous-contrat
     
	Courriel
     

	Adresse complète 
     



	NATURE ET DESCRIPTION DU DIFFÉREND, Y COMPRIS SA VALEUR MONÉTAIRE, LE CAS ÉCHÉANT 

	Indiquer tous les renseignements pertinents en lien avec la nature du différend. Une demande d’intervention ne peut porter que sur un seul différend, le différend principal. Vous pouvez cependant demander de réunir plusieurs différends si les deux conditions suivantes de l’article 52 du Règlement sont satisfaites : 
1. Les différends résultent de faits contemporains et présentent une connexité telle qu’il est nécessaire de les traiter simultanément pour résoudre chacun d’eux ; et 
2. La réunion des différends permettrait d’éviter le risque pour les parties d’obtenir des décisions contradictoires. 
Veuillez-vous assurer que vos explications soient claires et complètes et, le cas échéant, qu’elles fassent la démonstration que les différends que vous souhaitez réunir répondent aux conditions de l’article 52 afin de permettre au tiers décideur de rendre sa décision sur le vu du dossier dans les 5 jours.
     



	DISPOSITIONS CONTRACTUELLES OU LÉGALES PERTINENTES  

	Indiquer les dispositions contractuelles ou légales pertinentes relatives à la demande. 
     



	MOTIFS AU SOUTIEN DE LA DEMANDE

	Indiquer tous les motifs invoqués au soutien de la demande (détailler les motifs suffisamment pour que le cocontractant puisse les apprécier). Spécifier les conclusions recherchées et joindre les documents au soutien de la demande.
     



	TENTATIVE PRÉALABLE DE RÉSOLUTION DU DIFFÉREND À L’AMIABLE

	Indiquer comment vous avez tenté de résoudre le différend à l’amiable et joindre les documents permettant d’en juger.
     QUE TOUTES 



	PROPOSITION DE TROIS TIERS DÉCIDEURS 

	Indiquer les nom, prénom et adresse courriel de trois tiers décideurs. Ceux-ci doivent être inscrits au registre du ministère de la Justice et être disponibles. Q1 LES DIS
1.     
2.     
3.     



	IDENTIFICATION DE LA PERSONNE QUI APPROUVE LA DEMANDE POUR LE DEMANDEUR

	[bookmark: _Hlk89847702]Nom
     
	Signature
     
	Date
     
	Téléphone
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